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COMMUNIQUE

L’affaire BAI

KPMG: « IL EST PRIMORDIAL DE PROTEGER L’IMAGE DE MAURICE » 
1 KPMG à Maurice est membre de KPMG International, qui est un réseau de cabinets indépendants qui opère dans 155 pays. A Maurice, les origines du cabinet  remontent à 1985 lorsque nous avons débuté nos activités avec quatre partenaires et un effectif de 70 personnes. Depuis les trente dernières années, nous sommes à sept partenaires avec une équipe de 250 personnes.  
KPMG Maurice est un cabinet d’expertise comptable et de commissariat aux comptes. Nous offrons des services professionnels d’audit et de fiscalité ainsi que des services-conseils. Pour le service d’audit on s’est tourné vers des spécialisations dans quatre secteurs, notamment le secteur bancaire, les ‘Alternative Investments’ (fonds d’investissements, assurance, entre autres), les ‘Investment Holdings’ et les autres (marché domestique). 
KPMG favorise une culture axée sur le perfectionnement professionnel, l’apprentissage, le développement, le mentorat et l’engagement communautaire, où chacun peut réaliser son plein potentiel. Le cabinet se concentre sur les trois principaux piliers qui sont les clients, le développement du personnel et la communauté des affaires.  Nous sommes aussi guidés par nos valeurs corporatives qui comprennent l’intégrité, le travail d’équipe, une communication ouverte et franche, entre autres. Nous recrutons des gens qui ont l’éthique du travail fortement innée, qui ont le goût du défi et qui cherchent à offrir un service hors pair à leurs clients. Notre stratégie comporte plusieurs axes visant à soutenir la réussite de notre personnel, notamment à travers l’excellence du service à la clientèle, les connaissances techniques exceptionnelles, l’engagement dans la collectivité et l’expérience professionnelle unique.
La majorité de nos cadres sont membres de l’ACCA, de l’ICAEW et de l’Ordre des experts comptables mauriciens (Mauritius Institute of Professional Accountants), alors que les associés-commissaires aux comptes sont aussi détenteurs d’une licence d’audit et sont régulés par le Financial Reporting Council.  Par ailleurs, nos associés sont des membres de l’ACCA et de l’ICAEW.  Nous sont régis par les codes de déontologie de:

· L’International Ethics Standards Board for Accountants (IESBA) Code of Ethics ;

· L’institut comptable dont ils sont des membres professionnels ;

· L’ordre des experts comptables mauriciens.

2 Dans le cas de l’affaire BAI et Bramer Bank, KPMG Maurice est d’avis qu’il est primordial de préserver l’image de Maurice dans la communauté mondiale des affaires en tant que centre financier. Maurice a pris des années à bâtir une réputation internationale de destination privilégiée pour les investissements et il ne faut pas qu’un incident vienne ternir cette image. Nous avons beaucoup de clients internationaux qui ont fait le choix d’investir à Maurice et aujourd’hui, il faut les rassurer que l’environnement des affaires est toujours saine. 
3 Le rôle de KPMG comme auditeur externe est de procéder à la vérification de l’état financier d’une compagnie, tout en nous assurant que les principes comptables et d’audit sont strictement observées. Comme auditeurs nous adhérons à un Code de Déontologie et d’indépendance qui fait force de loi, sur laquelle notre méthodologie est basée. Dans le cas de BAI et de Bramer Bank, nous tenons à rassurer le public que les audits ont  été effectués selon les normes. Nous avons appliqué la méthodologie KPMG, qui est reconnue mondialement pour  toute sa rigueur et est en conformité avec les normes d’audit internationales. Etre dans le réseau KPMG exige Independence, intégrité, professionnalisme et transparence. 
4 A l’issue d’un audit, les auditeurs sont appelés à exprimer une opinion à une date précise, soit à la clôture des comptes. Dans le cas de la Bramer Bank, les auditeurs ont exprimé leur opinion sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2014. Lorsqu’on a émis notre rapport, nous nous sommes basés sur les informations que l’on avait sur cette période précise. Et à cette date, il n’y avait pas matière à amender les états financiers. Ceci dit, notre audit a été accompagné d’une lettre de recommandation, comme les années précédentes, au management et directeurs de la compagnie, qui révèle toute carence ou faiblesse à adresser à notre avis.
L’état des finances d’une entreprise est très dynamique. Cette dernière peut engranger des profits ou accuser des pertes, mais ce qui est important, c’est qu’au moment de faire le bilan, nous travaillons sur les informations dont nous disposons. Nous avons donc émis dans notre rapport un « true and fair view ».
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